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elon l’index de démocratie 

arabe 2009-2010, publié par 

l’Initiative Arabe de Réforme (*), 

le Maroc vient en 2ème  position pour  

la seconde année successive, avec un 

score de 601 points sur 1000, 

devancé par  la Jordanie qui vient en 

première place avec 620 points. 

En effet, le rapport suit le 

statut de la démocratie en explorant 

les réformes du système politique 

dans 10 pays arabes à savoir  le Maroc, 

l’Algérie, l’Egypte, l’Arabie Saoudite, la Syrie, 

la Jordanie, le Koweït, le Liban, la Palestine, et 

le Yémen. Il se base sur quarante indicateurs 

évaluant quatre principes essentiels liés au 

processus de démocratisation, à savoir : 

 Des institutions publiques fortes et 

responsables 

 Le respect des droits et des libertés 

 La primauté de la loi 

 L’égalité et la justice sociale. 

S’agissant du domaine institutionnel, 

le Maroc dépasse la moyenne arabe (558 

points) en affichant un score 

de 633 points. Dans le 

domaine de la primauté de la 

loi, le Royaume enregistre un 

score de 807 points contre 614 

points en moyenne,  soit le 

score le plus élevé de 

l’échantillon. Concernant le 

volet du respect des droits et 

des libertés, le Maroc affiche 

un score de 558 points contre 

510 points en moyenne. 

Pour le reste du classement, l’Egypte 

vient en 3ème position (596 points), suivie du 

Liban (583 points), de l’Algérie (570 points) et 

du Koweït (553 points). Pour sa part, la 

Palestine arrive en 7ème position (506 points), 

suivie de la Syrie (461 points), le Yémen (457 

points) et l’Arabie saoudite (402). 

Le rapport conditionne la réussite des 

réformes et l’instauration de la démocratie 

dans les pays arabes par un changement 

radical dans trois domaines : un processus 

électoral libre, un système d'éducation fiable 

et des systèmes fiscaux équitables.  

 

 

 

(
*
) L’Arab Reform Initiative est un réseau constitué de centres de recherche et d’instituts d’études politiques 

arabes indépendants, ayant des partenaires aux États-Unis et en Europe. Son objectif est de mobiliser le 

potentiel des chercheurs arabes, afin d’enrichir le corpus des connaissances et d’élaborer, dans le monde arabe, 

un programme de réforme démocratique réaliste et tenant compte des particularités de chaque pays. Ce 

consortium formule des recommandations de chercheurs et d’acteurs des sociétés arabes. 
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